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IMMIGRATION ET DROIT D'ASILE - (N° 714) 

Rejeté

AMENDEMENT N o CL106

présenté par
Mme Karamanli, Mme Untermaier, Mme Laurence Dumont, M. Vallaud, M. Saulignac, 
M. David Habib, Mme Biémouret, M. Faure, M. Aviragnet, Mme Bareigts, Mme Batho, 

Mme Battistel, M. Bouillon, M. Jean-Louis Bricout, M. Carvounas, M. Alain David, M. Garot, 
M. Hutin, M. Juanico, M. Jérôme Lambert, M. Le Foll, M. Letchimy, Mme Manin, Mme Pau-

Langevin, Mme Pires Beaune, M. Potier, M. Pueyo, M. Pupponi, Mme Rabault, Mme Vainqueur-
Christophe, Mme Victory et les membres du groupe Nouvelle Gauche

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 19, insérer l'article suivant:

« Après le mot « reproché », la fin du 3° de l’article L. 622-4 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile est ainsi rédigée : « est accompli sans but lucratif ». »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à abroger le « délit de solidarité ». Un premier pas avait été accompli avec la 
loi n° 2012-1560 du 31 décembre 2012 relative à la retenue pour vérification du droit au séjour et 
modifiant le délit d'aide au séjour irrégulier pour en exclure les actions humanitaires et 
désintéressées, mais force a été de constater depuis que des poursuites sont toujours engagées contre 
des citoyens qui font le choix de la solidarité en transportant dans leur véhicule des étrangers alors 
même que ces derniers sont dans des situations de péril.

Dès lors que l’aide est apportée à un étranger sans but lucratif, aucune poursuite n’a vocation à être 
engagée. Tel est le sens de cet amendement. 

 

 

 


